	ATTESTATION A JOINDRE
ACCORD CADRE MAPA TRANSPORT
(marchés dont le montant est inférieur à 90 000 € H.T.)


:je soussigné M ou Mme                               ,représentant la société

Je déclare sur l’honneur- ne pas faire l’objet d’une interdiction de concourir aux marchés publics, ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.

- que je n’ai pas fait ou que toute personne ayant agi sous mon couvert, présente dans mon établissement, n’a pas fait l’objet au cours des cinq dernières années d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du code du travail ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.
- avoir satisfait à l’ensemble de mes obligations fiscales et sociales telles qu’elle résulte du code des marchés publics ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.

Pour les candidats employant des salariés :
J’atteste que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.143-3 et L.620-3 du code du travail ou règles d’effet équivalent pour les candidats non établis en France.
1 l’entreprise que je dirige est inscrite à la DDE, au registre des transports publics routiers de personnes du département de son siége social.

2 Chaque véhicule effectuant le transport possède à bord :


- la carte grise

- l’attestation d’assurance : responsabilité civile, dommage aux biens, accidents, assistance  

  rapatriement.

- La carte violette à jour (moins de 6 mois) délivrée par le service des mines et autorisant la mise en circulation de chaque véhicule.

- Un chrono tachygraphe dont l’utilisation sera permanente durant toute la durée du voyage

- Des pictogrammes « transport d’enfants » placées de manière visible à l’avant et à l’arrière


3 Les enfants et les adultes seront transportés tous assis.

Je m’engage
 A effectuer toute prestation dans le respect total des réglementations sociales et des transports


(arrêté du 2 juillet)

· A exiger de/des conducteur(s) le respect de la réglementation européenne ainsi que des temps de conduite et de repos (règlement CEE 3820/85 et 3821/5 du 20 décembre 1985)


· Au                             le

· 






Signature chef d’entreprise
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